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    Le groupe Studyrama, 
partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 140 salons :




    studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France :




    tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Avant-propos




    Depuis la réforme du concours des IRA, les candidats, toutes voies d’accès confondues, affrontent une épreuve de 120 questions à choix multiples. On attend d’eux qu’ils choisissent la bonne réponse parmi trois propositions, avec un barème pénalisant la mauvaise réponse : une erreur est notée - 0,5, une non-réponse est notée zéro, et la réponse exacte reçoit 1 point.




    Le programme est vaste et porte sur la culture administrative et juridique, les finances publiques, l’organisation, le fonctionnement et les politiques des institutions européennes ainsi que la culture numérique.




    Cet ouvrage est destiné à aider les candidats dans leur conquête de la méthodologie et l’assimilation des connaissances. Il est très pratique : les conseils de méthode sont suivis d’exercices, accompagnés souvent de commentaires pour les questions importantes.




    Vous y trouverez également les annales des concours de 2020, 2021, 2022 et de mars 2023, corrigées et commentées. Ainsi, chacun pourra tester ses connaissances, en acquérir de nouvelles et réfléchir sur les tactiques à adopter en cas d’incertitude et de doute.




    L’équipe des auteurs formule le vœu que ce livre favorise votre réussite.




     




    Georges Moracchini
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  Partie I




  




  Présentation de l’épreuve et conseils méthodologiques




  

     1 Périmètre et programme




     2 Objectif et difficulté




     3 Notation et durée




     4 Préparation




     5 Programme de l’épreuve


  




  

    Depuis le remplacement des QRC par des QCM, les candidats doivent concentrer leurs efforts sur un périmètre plus réduit. Il n’est plus nécessaire de savoir s’exprimer pour répondre. Il suffit de cocher la bonne réponse parmi les trois choix proposés. L’épreuve est plus rapide, mais surtout, elle porte sur un champ d’application plus restreint. L’objectif de la présente note est de vous donner des conseils stratégiques pour réussir vos 120 QCM lors des épreuves écrites.


  




  

    
1Périmètre et programme





    L’arrêté du 28 mars 2019 est très précis. L’épreuve de QCM porte sur un programme qui est divisé en deux paquets répartis inégalement en deux tiers/un tiers.




     




    Le premier paquet fait les deux tiers du QCM (80 questions sur 120), il représente des connaissances de base dans deux domaines : « culture administrative et juridique » et « finances publiques ». Le gros paquet comprend par conséquent deux matières, mais l’arrêté ne dit pas que les finances publiques font un tiers du paquet et la culture administrative et juridique un tiers.




    On sait comment sont réparties les masses entre ces deux matières depuis les écrits du 11 juin 2020. La culture administrative et juridique comportait pour l’épreuve du 11 juin 2020 un total de 58 questions contre 22 pour les finances publiques. Le QCM du 17 novembre 2020 comptait 59 questions de culture juridique et administrative contre 21 en finances publiques. On voit bien que le gros morceau est constitué par le bloc de culture administrative et juridique qu’il ne faudra pas négliger, surtout pour les non-juristes.




    On sait ce que renferme le domaine intitulé : « culture administrative et juridique ». Il est très vaste : droit constitutionnel, institutions administratives, droit administratif et droit de la fonction publique. On y trouve de très nombreux points, y compris les collectivités territoriales, les grands principes du contentieux administratif et de la responsabilité administrative, sans oublier le statut général de la fonction publique. C’est un programme capital dont l’arrêté détaille le contenu en annexe. On peut s’y reporter facilement en se rendant sur le site Légifrance. Par commodité, ce programme est présenté ci-après.




    Lors de l’épreuve de QCM du 11 juin 2020, il y avait sur 58 questions de culture administrative et juridique : 16 questions de droit constitutionnel, 23 questions de droit administratif général, 17 de droit de la fonction publique et 2 en finances publiques (sur l’agent judiciaire du Trésor et sur la Cour des comptes). Lors du QCM du 17 novembre 2020, sur 59 questions de culture administrative et juridique, il y a eu 15 questions de droit constitutionnel, 25 questions de droit administratif général et 19 questions de droit de la fonction publique. Retenons qu’il y a trois éléments dans la culture administrative et juridique : le bloc administratif qui est majeur et deux éléments significatifs, mais secondaires : d’abord le droit de la fonction publique, ensuite le droit constitutionnel.




    Le programme des finances publiques comporte deux volets : d’abord l’approche globale des finances publiques, ensuite le budget de l’État.




    Lors de l’épreuve de QCM du 11 juin 2020, sur 22 questions de finances publiques, il y a eu 7 questions de droit budgétaire de l’État, 7 questions de comptabilité publique, 3 questions de fiscalité, 3 questions de procédure budgétaire de l’État et 2 questions sur le pilotage d’ensemble. Lors de l’épreuve de QCM du 17 novembre 2020, sur 21 questions de finances publiques, 11 concernaient le droit budgétaire de l’État, 7 la comptabilité publique, 1 la fiscalité, 1 la procédure budgétaire de l’État et 1 le pilotage d’ensemble.




     




    Le second paquet est plus petit, il est composé d’un tiers du QCM (40 questions sur 120), et a un champ d’application plus restreint, mais est constitué de deux éléments très différents : « organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes » et « culture numérique ». Les institutions européennes faisaient déjà partie de l’ancien programme.




    Lors de l’épreuve de QCM du 11 juin 2020, il y avait sur 23 questions relatives aux institutions européennes, 2 questions sur la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), 1 sur la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 1 sur la jurisprudence de la Cour de justice et 19 questions sur les institutions européennes. Lors de l’épreuve du 17 novembre 2020, il y a eu 21 questions sur les institutions européennes, 2 sur la CEDH et 1 sur la Cour de justice. En revanche, ce second paquet comprend désormais une nouvelle matière qui ne faisait pas partie du programme : la culture numérique qui a compté 17 questions en juin et 16 en novembre 2020. Il convient de donner quelques explications. Le programme de culture numérique est divisé en deux : d’abord le socle des compétences numériques (informations et données, communication et collaboration, création de contenu), ensuite l’administration numérique – les enjeux et politiques, les principaux acteurs dont la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), la réglementation avec le Règlement général de protection des données (RGPD). L’enjeu du numérique est trop prioritaire pour que les candidats aux concours des IRA ne soient pas conscients de son importance. Cette matière est déterminante au sein de l’épreuve de QCM pour sélectionner les candidats.




    Depuis 2021, la répartition des questions est constante : 60 questions de culture administrative et juridique, 20 de finances publiques, 20 d’organisation et fonctionnement des institutions européennes et 20 de culture numérique.




    Quand on compare le périmètre de l’épreuve de QCM et celui des QRC de la version précédente du concours, on s’aperçoit vite que le nouveau périmètre de l’épreuve de QCM est beaucoup plus restreint. En effet, trois matières ont disparu : économie, gestion des ressources humaines et questions sociales. Il est très important de le constater. De plus, le périmètre de la culture juridique et administrative est plus concentré qu’auparavant. Celui des finances publiques et des questions européennes est également plus réduit. Par conséquent, même si la culture numérique s’est ajoutée, le périmètre de cette épreuve de QCM reste limité. C’est ce que signifie l’expression : « les connaissances de base ». Point n’est besoin d’aller trop loin dans les révisions, les connaissances de base suffisent. En même temps, on ne peut s’empêcher de constater que tous ceux qui ont fait des études de droit seront avantagés par rapport aux non-juristes.


  




  

    
2Objectif et difficulté





    L’épreuve de QCM est destinée à vérifier l’acquisition du socle minimal de connaissances exigées pour pouvoir suivre la formation en IRA, ainsi qu’à évaluer l’esprit de décision des candidats. Le socle de connaissances correspond au programme et l’esprit de décision au sens pratique du candidat.




    La documentation officielle nous précise : « Compte tenu des apports délivrés lors de la formation en IRA, les candidats ne chercheront pas, au terme de leur préparation, à acquérir en tout point le niveau résultant de l’obtention d’une licence dans les disciplines au programme. Ces concours sont en effet ouverts à tous les profils de compétences et à tous les domaines de spécialité, et requièrent seulement du candidat l’acquisition d’un niveau minimal de culture administrative. » En clair, cela signifie que le candidat doit être au courant de l’ensemble des connaissances requises, mais sans tout savoir. En effet, le concours ne vérifie pas que le candidat a le niveau pour exercer tout de suite les fonctions d’attaché d’administration de l’État. Le concours vérifie que le candidat a le niveau pour suivre sa formation pendant sa scolarité à l’IRA de son choix. Il est difficile de survoler l’ensemble du programme sans l’approfondir, mais c’est ainsi. Les questions sont annoncées comme des questions de base. Un passage peut être mal compris, celui où il est dit que les candidats ne devront pas chercher à acquérir le niveau d’une licence en droit, en science politique ou en administration publique. Ce passage n’est pas cohérent puisqu’il est requis d’être titulaire d’un diplôme de bac + 3 (niveau licence) pour déposer sa candidature au concours externe. Si l’on décode le langage administratif, cela signifie qu’il n’est pas nécessaire d’avoir fait du droit et d’être titulaire d’un diplôme de droit pour réussir le test des 120 questions du QCM. En effet, les épreuves sont ouvertes aux non-juristes. Mais il faudra que ces derniers soient au point sur les connaissances juridiques de base. Prenons un exemple concret. Certains étudiants venant des facultés d’histoire réussissent très bien le concours des IRA. Cependant, même s’ils sont très intelligents, il va leur falloir bien travailler pour opérer une véritable remise à niveau en droit public. Ce qui signifie droit administratif, institutions administratives, droit constitutionnel, institutions européennes et finances publiques. C’est un gros travail, mais il est possible. On a vu des étudiants venant de philosophie, d’archéologie ou de sciences très bien réussir les épreuves juridiques. On précisera également qu’outre les connaissances, le QCM sert aussi à évaluer la capacité de décision du candidat. Pour cela, certaines questions pourront prendre la forme de mini-mises en situation. Elles seront donc courtes, mais pratiques et feront appel à des qualités de raisonnement logique, de cohérence et de connaissance du fonctionnement de l’administration de l’État. Au sein des épreuves de QCM des 11 juin et 17 novembre 2020, nous n’avons trouvé aucune mise en situation. Il n’y avait que des questions de connaissances. Dans les dernières épreuves de QCM du concours, depuis le QCM de la session d’octobre 2021, des mises en situation professionnelle sont désormais posées. Il s’agit de répondre à des questions contextualisées où le candidat a un positionnement défini dans une administration en tant que supérieur hiérarchique ou agent et doit répondre à un problème précis lié à un contexte donné. L’environnement professionnel dans lequel la question est posée aide le candidat à comprendre l’enjeu de la réponse spécialement en matière de sécurité juridique.




    Ces mises en situation peuvent faire appel aux connaissances du candidat sur les grands principes et règles qui régissent le statut des fonctionnaires. Ces questions peuvent également renvoyer aux principes de déontologie dans la fonction publique (neutralité, dignité, impartialité, intégrité, probité, respect de la laïcité…). Elles visent aussi les règles que tout fonctionnaire est tenu de respecter : de son obligation d’obéissance hiérarchique à son devoir d’informer le Parquet de tout crime ou délit porté à sa connaissance ou encore l’obligation d’assurer la continuité du service public.




    Le candidat doit connaître toutes ces problématiques et spécialement le corpus de règles liées à la gestion des ressources humaines : les droits et obligations du fonctionnaire et les sanctions disciplinaires sont des incontournables. Différentes lois récentes majeures sont à appréhender : la loi déontologie du 20 avril 2016 et la loi du 6 août 2019 portant sur la transformation de la vie publique. Enfin, certaines mises en situation font appel à des règles liées au fonctionnement des services : les questions s’orientent vers ce qui autorisé ou non ou encore sur les procédures à respecter au regard de la réglementation en vigueur au sein de l’administration. Les candidats sont invités à consulter des documents régissant le fonctionnement des différentes administrations comme les règlements intérieurs et chartes.




    Pour le concours externe, les étudiants doivent bien comprendre que cette épreuve de QCM n’a pas vocation à comporter des questions d’un niveau de complexité trop élevé.




    Ce seront des questions simples qui permettront de vérifier que les bases sont acquises et c’est tout. Par conséquent, il est préférable d’avoir préparé des fiches sur tout le programme sans trop entrer dans les détails plutôt que de beaucoup travailler certaines matières et pas d’autres. Pour le concours interne et la 3e voie, les candidats ne doivent pas être effrayés de l’étendue du programme. Ils doivent au contraire s’en tenir à une approche globale de chaque matière. Mais là non plus, ne rêvons pas à une épreuve de QCM pour laquelle les externes n’auraient pas besoin de travailler. Il faut travailler, même si cela n’est pas très approfondi, sur tout le programme, sans faire d’impasse. Pour les trois concours, on devra s’entraîner à répondre à des questions sur l’ensemble du programme. Le QCM ne sera pas corrigé de la même façon pour les externes, les internes et la 3e voie. On exigera plus des externes que des internes et moins des candidats de la 3e voie que des internes. Le concours des IRA est en effet ouvert à tous les profils de compétences et à tous les domaines de spécialité, pas seulement aux juristes. Ce concours requiert seulement du candidat l’acquisition d’un niveau minimal de « culture administrative et juridique ». Certes, ce sera plus facile pour un juriste, mais les questions seront accessibles à toute personne qui aura travaillé sérieusement.


  




  

    
3Notation et durée





    Notée sur 20 et affectée d’un coefficient 2, cette épreuve de QCM représente 40 des 140 points sur lesquels l’admissibilité est notée (total des écrits). Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire. Cette épreuve est obligatoire, au même titre que l’épreuve de cas pratique. On pourrait être tenté de se dire que cette épreuve de QCM n’est pas importante, car 40 points sur 140 ne représentent que 28,6 %, soit moins du tiers des points des écrits. C’est un très mauvais calcul. Cette épreuve essentielle sert à éliminer les personnes qui n’ont pas les connaissances de base ou qui n’ont pas compris l’objectif de l’épreuve. La durée de l’épreuve est courte : 1 h 30, soit en moyenne 45 secondes par question. Il ne faut donc pas se tromper et aller vite pour cocher la bonne case. Si les 120 QCM sont notées sur 40 points, cela signifie que chaque question permet de gagner au maximum 0,33 point. Il est clair que la correction de ces épreuves de QCM est automatisée. Le service concours divise le nombre de points total par 3 et il obtient la note sur 40. Les questions n’auront peut-être pas la même valeur, mais il semble compliqué de moduler. Pour la notation, il faut prendre en considération que si la bonne réponse est cochée, le point sera obtenu. Inversement, si une mauvaise case est cochée, un demi-point sera enlevé à la note. Par conséquent, on recommandera de ne pas répondre lorsqu’on n’est pas sûr et de ne cocher aucune case. Ainsi, on évitera un demi-point négatif qui risque de faire baisser la note. Ce type de notation pourra pénaliser les personnes qui ne connaissent pas cette règle de calcul ou ceux qui vont trop vite. Pour être performant, il faut commencer par cocher exclusivement les cases des questions connues. Il faut espérer que le candidat connaît 60 réponses sur les 120 questions pour qu’il ait la moyenne. Ensuite, il faut réfléchir question par question et répondre en ne cochant une case que si l’on est certain ou presque que la réponse est la bonne. Sinon, on s’abstiendra de cocher quoi que ce soit pour éviter d’avoir des points négatifs. On peut très bien commencer les questions dans l’ordre, mais si l’on passe plus de 45 secondes par question, on risque de perdre du temps, ce qui pourra être fatal. Par conséquent, pour assurer, il faut absolument commencer par répondre aux questions connues. Tout ce qui est dit dans ce paragraphe sur la notation et la durée doit être bien compris, car il s’agit des règles du jeu. C’est avec ces règles que vos copies seront évaluées et notées. N’imaginez pas que vous allez obtenir facilement des points à l’épreuve de cas pratique sur dossier (épreuve numéro 1). Au contraire, il sera plus facile de bien travailler l’épreuve de QCM pour avoir un socle de points correspondant aux connaissances minimales dont parle l’arrêté.




    Conseil pour réussir votre QCM : étant donné qu’il faut absolument éviter d’obtenir une note négative et qu’il est préférable d’avoir zéro à une question plutôt qu’une note négative, on suivra la recommandation suivante. Lorsque vous commencez votre épreuve, répondez tout de suite à toutes les questions dont vous connaissez les réponses pour être débarrassé et gagner du temps. Vous allez arriver assez vite à la dernière question du QCM. Ensuite, remontez au début du QCM et refaites un seul passage en réfléchissant bien à chaque question : si vous ne savez pas, ne cochez aucune réponse pour ne pas risquer de perdre des demi-points. Laissez la réponse en blanc et n’écoutez pas la petite voix qui vous dit que c’est dommage de ne pas cocher. En revanche, si, après avoir réfléchi, vous penchez pour une case qui vous semble à trois chances sur quatre être la bonne réponse : cochez-la. Mais ne cochez que si vous êtes sûr. Il vaut mieux ne pas risquer d’avoir une note négative, même si vous n’avez coché que 80 cases sur 120. L’objectif est d’avoir, bien entendu, beaucoup de réponses justes, mais il ne faut pas non plus négliger les conséquences des réponses négatives dont le nombre doit être impérativement réduit. Pour faire court : en cas d’hésitation, ne cochez rien, car il vaut mieux avoir zéro qu’une note négative à cette question. Ne prenez pas ce risque inutile. Vous n’êtes pas au loto. Avec 45 secondes par question, vous ne pourrez faire que deux passages. Le premier est destiné à cocher les cases des réponses connues et acquérir un maximum de points. Le second devra être plus long, car il faut réfléchir : il vaudra mieux renoncer à des points éventuels et incertains et laisser les cases vides en cas de doute. Ayez le bon réflexe de ne pas cocher de cases au hasard et de réfléchir en abandonnant des cases non cochées en cas de doute. Cette stratégie est payante et valorise les personnes intelligentes et pragmatiques qui ont compris cette logique du QCM.


  




  

    
4Préparation





    Pour s’entraîner à l’épreuve de QCM, on commencera par prendre le programme de chaque matière pour le mettre en fiches. Chaque fiche ne devra pas être plus longue qu’un recto de feuille A4. Pas besoin d’aller trop loin, il suffit d’avoir une vision d’ensemble. Ensuite, il ne faut pas travailler seul pour acquérir les connaissances, mais à plusieurs. Chacun prépare une fiche et pose des questions à son binôme. Ensuite, on inverse. On peut aussi le faire à trois, mais c’est plus compliqué. Le point de départ du travail est la constitution des fiches à partir d’un manuel.


  




  

    
5Programme de l’épreuve





     






    1. Culture administrative et juridique




    Droit constitutionnel




    1.La Constitution et la hiérarchie des normes (1 fiche).




    2.Le Conseil constitutionnel (1 fiche).




    3.Le pouvoir exécutif :




    -le président de la République (1 fiche) ;




    -le Gouvernement (1 fiche).




    4.Le pouvoir législatif :




    -le Parlement (1 fiche) ;




    -la procédure législative ordinaire (1 fiche) ;




    -le contrôle de l’action du Gouvernement et l’évaluation des politiques publiques (1 fiche).




    Institutions administratives




    1.L’administration de l’État :




    -administration centrale (1 fiche) ;




    -autorités indépendantes et organes centraux de conseil et de contrôle : Défenseur des droits, Conseil économique, social et environnemental, Conseil d’État, Cour des comptes (cet ensemble complexe tient en 2 fiches) ;




    -administration territoriale de l’État et déconcentration (1 fiche) ;




    -juridictions administratives (2 fiches) ;




    -réforme de l’État depuis 20 ans (2 fiches).




    2.Les collectivités territoriales :




    -la libre administration des collectivités territoriales et la décentralisation (grandes étapes et principes généraux) (1 fiche) ;




    -les formes de collectivités territoriales et de coopération intercommunale et leurs attributions (1 fiche) ;




    -les contrôles sur les collectivités territoriales (1 fiche) ;




    -la réforme des collectivités territoriales depuis 2014 (1 fiche).




    Droit administratif




    1.L’action administrative :




    -les grands principes du service public, la notion de service public, l’intérêt général (2 fiches) ;




    -la procédure administrative non contentieuse (consultation, motivation, transparence) (1 fiche) ;




    -le contrôle de légalité (1 fiche) ;




    -le pouvoir réglementaire (1 fiche) ;




    -les actes administratifs unilatéraux et les contrats administratifs (2 fiches).




    2.Les grands principes du contentieux administratif et de la responsabilité administrative (3 fiches).




    Gestion des ressources humaines dans les administrations publiques




    1.Principes généraux du statut général des fonctionnaires et leur application (6 fiches).




    2.Droits et obligations du fonctionnaire, déontologie et discipline (6 fiches).




     




    Pour la culture administrative et juridique, il y a au minimum 36 fiches à faire. Au maximum 44. En effet, le droit constitutionnel peut se résumer en 7 à 10 fiches. Les institutions entre 10 et 12 fiches. Le droit administratif général entre 7 et 10 fiches. La gestion des ressources humaines en 12 fiches. Au total, comme la matière est prioritaire dans le questionnaire, il faut plutôt compter 44 fiches pour être certain de tout bien préparer. Il y a 1,9 fois plus de fiches à faire en culture administrative et juridique qu’en finances publiques. Au total le premier paquet composé de l’ensemble des deux matières « culture administrative et juridique » et « finances publiques », qui représente les deux tiers du QCM, donnera lieu, le jour des écrits du concours, à 80 questions sur un total de 120. Cela est très important pour mesurer l’ordre des priorités. Votre priorité doit être de vous concentrer sur le premier paquet en raison de la clé de répartition de deux tiers de questions pour celui-ci. Vous ferez ce que vous pourrez pour le second paquet, car il ne représente qu’un tiers du QCM. Pour ce qui est de la masse de travail, vous devrez confectionner un total de 23 fiches de finances publiques et de 44 fiches de culture administrative et juridique (soit 67 fiches) ce qui est faisable d’ici les écrits à raison d’une fiche par jour. Pour faire ce travail, il vous faut un bon manuel dans chaque discipline et c’est un bon investissement pour le lire quand on veut à tout moment. On recommandera un manuel simple pour la culture administrative et juridique. Quitte à compléter, le cas échéant, avec un manuel plus avancé pour certaines fiches dans un second temps.




     




    2. Finances publiques




    Ce programme comprend deux volets : l’approche globale, puis le budget de l’État.




    L’approche globale des finances publiques




    1.Les grands principes des finances publiques :




    -annualité ;




    -unité ;




    -universalité ;




    -spécialité ;




    -sincérité.




    2.Le pilotage des finances publiques :




    -gouvernance financière et budgétaire de la zone euro ;




    -incidences économiques des mesures budgétaires et fiscales ;




    -maîtrise des finances publiques.




    3.Les acteurs des finances publiques :




    -les gestionnaires, ordonnateurs et comptables ;




    -les juridictions financières.




    Le budget de l’État




    1.Les lois de finances :




    -différentes catégories de lois de finances ; la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 ;




    -loi de finances et loi de programmation des finances publiques ;




    -préparation et adoption des projets de loi de finances ;




    -contenu et structure des lois de finances ;




    -exécution et contrôle des lois de finances.




    2.Les ressources :




    -les différentes ressources fiscales de l’État ;




    -les ressources d’emprunts ;




    -les autres ressources.




    3.Les dépenses :




    -la nouvelle architecture budgétaire par mission et par programme ;




    -la nomenclature budgétaire par destination et par nature ;




    -la portée et les modifications apportées en cours d’exécution à l’autorisation initiale de dépenser.




    4.La gestion budgétaire :




    -le déficit, l’emprunt, la dette ;




    -les textes réglementaires relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique.




     




    On compte 23 fiches de finances publiques à construire. Une par énumération. Certaines sont plus grosses ou plus compliquées que d’autres. Mais tout est là. On peut faire ces fiches seul ou à plusieurs. Ce qui compte, c’est de les assimiler pour être prêt à répondre aux questions.




     




    3. Organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes




    Les grandes étapes de la construction européenne et les différents élargissements




    1.Les traités (2 fiches).




    2.Les États membres (1 fiche).




    Les aspects institutionnels et financiers de l’Union européenne (UE)




    1.Adhésion et retrait de l’Union européenne (1 fiche).




    2.Composition et attributions des institutions de l’Union européenne (4 fiches).




    3.Processus décisionnel au sein des institutions de l’Union européenne et rôle des parlements nationaux (2 fiches).




    4.Principes généraux du budget de l’Union européenne et de la contribution financière des États membres (1 fiche).




    Les principales politiques




    1.Les libertés de circulation (travailleurs, marchandises, services, capitaux) (4 fiches).




    2.La politique agricole commune (PAC) et le développement rural (1 fiche).




    3.La politique régionale (1 fiche).




    4.La politique commerciale commune (1 fiche).




    5.La politique économique et monétaire (1 fiche).




    6.La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) (1 fiche).




    7.La politique sociale (1 fiche).




    La protection des droits fondamentaux




    1.Les valeurs de l’Union européenne et leur protection (1 fiche).




    2.La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et la Cour de justice de l’Union européenne (2 fiches).




    3.La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) (2 fiches).




     




    Le programme d’institutions européennes peut tenir entre 16 et 32 fiches. On peut garder le chiffre de 26 fiches qui est une bonne moyenne. Ainsi, pour les institutions de l’Union européenne, il faut une fiche sur le Parlement européen, une fiche sur la Commission, une fiche sur les conseils (Conseil de l’Union européenne et Conseil européen des chefs d’État et de Gouvernement) et une fiche globale sur les autres institutions, ce qui fait 4 fiches. Pour les traités, il faut une fiche sur le traité de Lisbonne et une sur les autres traités. Pour le processus décisionnel, on fera 2 fiches. Concernant les politiques, une fiche par politique, sauf la première qui requiert une fiche par type de liberté de circulation (soit 4 au total). Pour la Charte et la Cour de justice, 2 fiches. Pour la Convention et la CEDH, 2 fiches. Sinon, la plupart des autres thèmes peuvent être résumés en une seule fiche. Ce sera difficile, mais c’est la construction du socle de connaissances de base.




     




    4. Culture numérique




    Le socle de compétences numériques




    1.Informations et données :




    -mener une recherche et une veille d’information ;




    -gérer des données ;




    -traiter des données.




    2.Communication et collaboration :




    -interagir ;




    -partager et publier ;




    -collaborer ;




    -s’insérer dans le monde numérique.




    3.Création de contenu :




    -développer des documents textuels ;




    -adapter les documents à leur finalité.




    L’administration numérique




    1.Les enjeux et les politiques de l’administration numérique :




    -les notions de service en ligne, d’ouverture des données (open data), de mégadonnées (big data), de nuage (cloud) et d’intelligence artificielle ;




    -les politiques publiques du numérique ;




    -les grands principes du marché unique numérique ;




    -la dématérialisation des rapports entre le public et l’administration.




    2.Les principaux acteurs étatiques de l’administration numérique, dont la CNIL.




    3.La réglementation de l’administration numérique :




    -le règlement général sur la protection des données ;




    -la loi Informatique et libertés ;




    -l’utilisation des outils et données numériques ; la diffusion des documents administratifs ; la réutilisation des données publiques.




     




    Le programme de culture numérique peut être retracé en 20 fiches. On insistera sur les points susceptibles de donner lieu à des questions sur l’administration numérique : la dématérialisation des rapports entre le public et l’administration, la CNIL, le RGPD. Pour le socle de compétences numériques, mener une recherche et une veille d’information, gérer et traiter des données, partager, publier et développer des documents textuels. Sur les 20 fiches, on sera plus soigneux sur ces six thèmes qui nous paraissent plus importants que les autres.




     




    Les deux dernières matières du programme constituent le second paquet de QCM qui ne représente qu’un tiers des questions posées le jour des écrits du concours. Les deux matières ne sont pas à placer sur le même plan. Certes, on doit voir tout le programme. Mais vous verrez assez rapidement qu’il est difficile d’assimiler les connaissances en institutions européennes. Et surtout, il faut savoir qu’il est assez facile de piéger quelqu’un dans cette matière. Même si vous connaissez bien votre cours, c’est souvent là que les mauvaises réponses sont les plus nombreuses. Ceci s’est vérifié lors du QCM du 11 juin 2020, 48 % de mauvaises réponses en institutions européennes contre 27 % pour les autres matières. Voilà pourquoi, il faudra donner une priorité à la culture numérique par rapport aux institutions européennes. D’autant plus que c’est une matière qui n’est pas enseignée en tant que telle sauf dans certains IPAG-CPAG qui ont anticipé la réforme en créant ce cours (notamment à l’IPAG de Montpellier). Pour être encore plus direct et opérationnel, le paquet européen est toujours celui qui contient le plus de questions pièges. Par conséquent, abstenez-vous de répondre quand vous n’êtes pas certain de votre choix dans cette matière très complexe dans laquelle même les spécialistes peuvent se tromper. Dans le QCM du 17 novembre 2020, c’est dans cette matière que pas moins de deux questions ont donné lieu à une annulation. On le voit très clairement, il ne faut pas hésiter à ne rien répondre aux questions de cette matière dangereuse.
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1Sujet 1





    
1.Sujet




    
Culture administrative et juridique




    1. Un acte de Gouvernement est :




    ❏a) un décret délibéré en Conseil des ministres.




    ❏b) un projet de loi.




    ❏c) un acte insusceptible de recours.




    2. Comment l’État comptabilise-t-il ses effectifs ?




    ❏a) Il comptabilise ses emplois budgétaires en catégories A, B et C




    ❏b) En ETP




    ❏c) En ETPT




    3. Un sous-préfet est compétent :




    ❏a) dans son département.




    ❏b) dans son canton.




    ❏c) dans son arrondissement.




    4. La différence entre un contrat d’affermage et un contrat de concession découle :




    ❏a) de la durée d’amortissement des immobilisations.




    ❏b) de la présence ou de l’absence d’une clause exorbitante du droit commun dans le contrat.




    ❏c) du niveau d’administration (État ou collectivité territoriale).




    5. Quelle est la collectivité territoriale qui bénéficie de la clause de compétence générale ?




    ❏a) La commune




    ❏b) Le département




    ❏c) La région




    6. Quel est le contraire d’une compétence liée ?




    ❏a) Une compétence d’attribution




    ❏b) Le pouvoir discrétionnaire




    ❏c) Une compétence résiduelle




    7.  Qui prépare l’ordre du jour du Conseil des ministres ?




    ❏a) Le ministre de l’Intérieur




    ❏b) Le secrétariat général du Gouvernement




    ❏c) Le cabinet du Premier ministre




    8.  En dehors de la section du contentieux, combien de sections compte le Conseil d’État ?




    ❏a) 4




    ❏b) 5




    ❏c) 6




    9.  La Cour des comptes est une juridiction administrative spécialisée en contrôles financiers. Elle a été créée en :




    ❏a) 1789.




    ❏b) 1807.




    ❏c) 1830.




    10.  Les bureaux du ministre de l’Intérieur à Paris sont situés :




    ❏a) place Beauveau dans le 8e arrondissement.




    ❏b) place Vendôme dans le 1er arrondissement.




    ❏c) sur le quai d’Orsay dans le 7e arrondissement.




    11.  Après le ministère de l’Éducation nationale, le second employeur public de l’État est :




    ❏a) le ministère des Armées.




    ❏b) le ministère de la Justice.




    ❏c) le ministère de l’Intérieur.




    12.  En quelle année le conseil général est-il devenu conseil départemental ?




    ❏a) 2010




    ❏b) 2015




    ❏c) 2017




    13.  La limitation du droit de grève dans les services publics résulte :




    ❏a) du principe d’égalité devant le service public.




    ❏b) du principe de continuité des services publics.




    ❏c) du principe de neutralité du service public.




    14.  La déconcentration est une modalité de la :




    ❏a) décentralisation.




    ❏b) centralisation.




    ❏c) délocalisation.




    15.  Que se passe-t-il si une autorité administrative délègue ses compétences à une autre autorité et que le délégant intervient dans le domaine de compétence ?




    ❏a) Il est incompétent.




    ❏b) Il est compétent.




    ❏c) Il est compétent s’il a prévenu par écrit au moins trois jours à l’avance.




    16. Quelles sont les trois collectivités territoriales uniques de la France d’outre-mer ?




    ❏a) La Guadeloupe, la Réunion et la Martinique




    ❏b) La Polynésie française, la Réunion et Mayotte




    ❏c) La Guyane, la Martinique et Mayotte




    17.  La position d’un fonctionnaire qui quitte son corps d’origine pour être affecté dans un autre est :




    ❏a) le détachement.




    ❏b) la disponibilité.




    ❏c) l’activité.




    18.  Au cours d’un recours en annulation d’un acte administratif, le juge peut toujours soulever un moyen d’ordre public. Parmi ces trois cas, quel est celui qui constitue un moyen d’ordre public ?




    ❏a) L’incompétence




    ❏b) Le vice de forme ou de procédure




    ❏c) Le détournement de pouvoir




    19.  Lorsqu’un contrat est modifié par la personne publique contractante, il s’agit de l’application de :




    ❏a) la théorie de l’imprévision.




    ❏b) la théorie du fait du prince.




    ❏c) la force majeure.




    20.  Quelles sont les grandes catégories de la fonction publique ?




    ❏a) La fonction publique d’État et les autres fonctions publiques




    ❏b) La fonction publique d’État, la fonction publique des opérateurs, la fonction publique territoriale, la fonction publique hospitalière




    ❏c) La fonction publique d’État, la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière




    21.  Un acte administratif susceptible de recours pour excès de pouvoir est :




    ❏a) un acte réglementaire.




    ❏b) un acte faisant grief.




    ❏c) un acte de Gouvernement.




    22.  Quelle est la loi qui a créé la première métropole ?




    ❏a) La loi du 16 décembre 2010




    ❏b) La loi du 27 janvier 2014 (MAPTAM)




    ❏c) La loi du 7 août 2015 (NOTRe)




    23.  L’Agence nationale pour la rénovation urbaine qui finance la politique de la ville a été créée en :




    ❏a) 1998.




    ❏b) 2006.




    ❏c) 2003.




    24.  Le principe général selon lequel tout acte administratif peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir a été dégagé par l’arrêt :




    ❏a) CE 17 février 1950, Dame Lamotte.




    ❏b) CE 27 octobre 1995, commune de Morsang-sur-Orge.




    ❏c) CE 30 mai 1913, préfet de l’Eure.




    25.  La responsabilité sans faute de l’administration ne repose pas sur l’un des trois fondements suivants. Lequel ?




    ❏a) Le risque




    ❏b) La rupture d’égalité




    ❏c) La contradiction des normes européennes




    26.  Quelle profession n’est pas visée par une interdiction du droit de grève ?




    ❏a) Les gendarmes




    ❏b) Les fonctionnaires de police municipale




    ❏c) Les magistrats de l’ordre judiciaire




    27.  Combien y a-t-il de tribunaux administratifs en France, y compris l’outre-mer ?




    ❏a) 31




    ❏b) 39




    ❏c) 42




    28.  Combien y a-t-il de cours administratives d’appel en France ?




    ❏a) 5




    ❏b) 9




    ❏c) 11




    29.  En quelle année le pouvoir politique a-t-il institué un préfet dans chaque département ?




    ❏a) 1789




    ❏b) 1793




    ❏c) 1800




    30.  En quelle année le Tribunal des conflits a-t-il été créé en France ?




    ❏a) 1848




    ❏b) 1872




    ❏c) 1899




    31.  En cas de recours gracieux destiné à contester le permis de construire, de quel délai dispose un voisin, à partir du moment où il a reçu une notification de rejet, pour former un recours contentieux ?




    ❏a) 1 mois




    ❏b) 2 mois




    ❏c) 4 mois




    32.  L’agence nationale Santé publique France a été créée en :




    ❏a) 2014.




    ❏b) 2016.




    ❏c) 2018.




    33.  Le statut juridique de l’agence nationale Santé publique France est celui :




    ❏a) d’un établissement public administratif.




    ❏b) d’un établissement public industriel ou commercial.




    ❏c) d’une association loi 1901.




    34.  Quelle est l’administration centrale de l’État chargée de l’animation du dialogue social au sein des trois fonctions publiques ?




    ❏a) La DRH du ministère de l’Intérieur




    ❏b) Le secrétariat général du Gouvernement




    ❏c) La Direction générale de l’administration et de la fonction publique




    35.  En 2023, sur les 438 opérateurs de l’État dotés de la personnalité juridique qui concourent à la mise en œuvre des politiques publiques, quelle proportion a le statut juridique d’établissement public ?




    ❏a) 55 %




    ❏b) 73 %




    ❏c) 93 %




    36.  Quel service de l’État a la charge de suivre la transposition des directives de l’Union européenne ?




    ❏a) Le secrétariat général du Gouvernement




    ❏b) Le secrétariat général des Affaires européennes




    ❏c) Le secrétariat de la Défense et de la Sécurité nationale




    37.  Les décisions du Conseil constitutionnel statuant sur une question prioritaire de constitutionnalité aboutissant à une non-conformité à la Constitution représentent :




    ❏a) 25 % des décisions QPC.




    ❏b) moins du tiers des décisions QPC.




    ❏c) environ 50 % des décisions QPC.




    38.  Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu’après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur conformité à la Constitution (article 46). Dans ce cas, qui saisit le Conseil constitutionnel ?




    ❏a) Le président de la République




    ❏b) Le Premier ministre




    ❏c) Le garde des Sceaux, ministre de la Justice




    39.  Selon l’article 64 de la Constitution, qui est garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire ?




    ❏a) Le président de la République




    ❏b) Le garde des Sceaux, ministre de la Justice




    ❏c) Le Premier ministre




    40.  L’article 61 de la Constitution fixe le délai dont dispose le Conseil constitutionnel pour statuer. Ce délai est de :




    ❏a) 1 mois ou 8 jours en cas d’urgence.




    ❏b) 40 jours ou 10 jours en cas d’urgence.




    ❏c) 45 jours ou 8 jours en cas d’urgence.




    41.  Selon l’article 68-1 de la Constitution, les membres du Gouvernement sont responsables des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions devant :




    ❏a) la Haute Cour.




    ❏b) le Conseil constitutionnel.




    ❏c) la Cour de justice de la République.




    42.  L’article 49-3 de la Constitution permet au Gouvernement d’engager la responsabilité du Gouvernement sur le vote d’un texte de loi ordinaire autre qu’une loi de finances ou une loi de financement de la Sécurité sociale :




    ❏a) une fois par session.




    ❏b) une fois par législature.




    ❏c) une fois par période de trois mois.




    43.  Dans la hiérarchie des normes, une loi organique est une loi qui a une valeur juridique :




    ❏a) inférieure à une loi ordinaire.




    ❏b) égale à une loi ordinaire.




    ❏c) supérieure à une loi ordinaire.




    44.  L’article 43 de la Constitution, révisé en 2008, limite le nombre de commissions parlementaires par assemblée à :




    ❏a) 8.




    ❏b) 6.




    ❏c) 10.




    45.  L’article de la Constitution qui indique que le Gouvernement dispose de l’administration et de la force armée est :




    ❏a) l’article 7.




    ❏b) l’article 20.




    ❏c) l’article 21.




    46.  Depuis quand le président de la République peut-il prendre la parole devant le Parlement réuni en Congrès ?




    ❏a) 1992




    ❏b) 1962




    ❏c) 2008




    47.  La dernière dissolution de l’Assemblée nationale date de :




    ❏a) 1968.




    ❏b) 2008.




    ❏c) 1997.




    48.  En cas de vacance de la présidence de la République, l’intérim est assuré par :




    ❏a) le président de l’Assemblée nationale.




    ❏b) le Premier ministre.




    ❏c) le président du Sénat.




    49.  Selon l’article 7 de la Constitution, le délai entre les deux tours de l’élection présidentielle est de :




    ❏a) 8 jours.




    ❏b) 14 jours.




    ❏c) 3 semaines.




    
Finances publiques




    50.  L’État doit tenir trois comptabilités, il s’agit de :




    ❏a) la comptabilité générale, la comptabilité absolue et la comptabilité budgétaire.




    ❏b) la comptabilité budgétaire, la comptabilité générale et la comptabilité d’analyse des coûts.




    ❏c) la comptabilité générale, la comptabilité budgétaire et la comptabilité des valeurs inactives.




    51.  De quel délai général dispose le Parlement français pour adopter le projet de loi de finances de l’année ?




    ❏a) 40 jours




    ❏b) 50 jours




    ❏c) 70 jours




    52.  La séparation des ordonnateurs et des comptables est un grand principe qui existe depuis 1822. Dans notre droit positif, de quel article découle-t-il ?




    ❏a) L’article 27 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF)




    ❏b) L’article 47-2 de la Constitution




    ❏c) L’article 9 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 sur la gestion budgétaire et comptable publique




    53.  Combien de membres comprend le Haut Conseil des finances publiques, y compris son président ?




    ❏a) 8




    ❏b) 11




    ❏c) 10




    54.  Quel est le principe budgétaire de discipline qui ne s’applique qu’aux dépenses ?




    ❏a) Le principe de spécialité




    ❏b) Le principe d’universalité




    ❏c) Le principe de sincérité




    55.  Au début de la crise sanitaire, en mars 2020, les normes européennes de discipline budgétaire découlant du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG), du Six-Pack et du Two-Pack ont été suspendues pour tenir compte de la pandémie de la COVID-19. Qui a eu l’initiative de cette décision ?




    ❏a) La présidente de la Commission européenne




    ❏b) Le président du Parlement européen




    ❏c) Le président du Conseil de l’Union européenne




    56.  Le fait que le budget de l’État comporte deux réserves budgétaires au sein de la mission « provisions » porte atteinte à un principe budgétaire. Lequel ?




    ❏a) L’unité budgétaire




    ❏b) La spécialité budgétaire




    ❏c) L’universalité budgétaire




    57.  Les rapports annuels de performance sont annexés chaque année au :




    ❏a) projet de loi de finances de l’année.




    ❏b) projet de loi de finances rectificative de fin d’année.




    ❏c) projet de loi de règlement.




    58.  Un virement de crédits est une procédure permettant de faire passer des crédits d’un :




    ❏a) ministère à un autre sans changer la spécialité de la dépense.




    ❏b) programme à un autre à l’intérieur d’un même ministère.




    ❏c) programme à un autre à l’intérieur d’une même mission.




    59.  Les parlementaires peuvent déposer des amendements proposant :




    ❏a) d’augmenter les crédits d’une mission.




    ❏b) d’augmenter les crédits d’un programme en baissant à due concurrence les crédits d’un autre programme de la même mission.




    ❏c) de créer une nouvelle mission dans le budget de l’État.




    60.  Pendant l’année budgétaire, à l’intérieur de son programme, le responsable de programme ne peut pas :




    ❏a) faire passer des crédits du fonctionnement vers l’investissement et réciproquement.




    ❏b) économiser sa masse salariale afin de l’utiliser pour financer des dépenses d’un autre titre.




    ❏c) augmenter sa masse salariale.




    61.  Les deux catégories de comptes spéciaux qui ne comportent pas de recettes et de dépenses dans la loi de finances mais simplement une autorisation de découvert (solde), sont :




    ❏a) les comptes de commerce et les comptes d’opérations monétaires.




    ❏b) les comptes d’affectation spéciale et les comptes de concours financiers.




    ❏c) les comptes d’opérations monétaires et les comptes de concours financiers.




    62.  La procédure par laquelle le Gouvernement peut basculer des crédits d’une année à l’autre s’appelle :




    ❏a) une autorisation d’engagement.




    ❏b) un transfert de crédits.




    ❏c) un report de crédits.




    63.  Si un ordonnateur manie irrégulièrement des fonds publics à la place du comptable public, sa sanction sera :




    ❏a) de recevoir une peine privative de liberté prévue par le code pénal.




    ❏b) d’être déclaré comptable de fait par le juge des comptes, ce qui lui interdira d’exercer les fonctions d’ordonnateur.




    ❏c) d’être relevé de ses fonctions par le ministre des Finances.




    64.  Les prélèvements sur recettes sont des dépenses figurant en négatif dans la colonne des recettes du budget de l’État. Ils bénéficient uniquement :




    ❏a) à la Sécurité sociale, aux collectivités territoriales et au budget de l’Union européenne.




    ❏b) au budget de l’Union européenne et aux collectivités territoriales.




    ❏c) au seul budget de l’Union européenne.




    65.  Quelle est la mission comportant le plus gros volume de crédits en 2023 ?




    ❏a) L’enseignement scolaire




    ❏b) Les engagements financiers de l’État




    ❏c) La défense




    66.  La réserve de précaution est :




    ❏a) une réserve spéciale figurant dans la mission des crédits non répartis du budget général de l’État.




    ❏b) un prélèvement de 0,5 % sur les crédits du titre 2 et de 3,5 % sur les crédits des autres titres servant à prévenir les risques de dérapage du déficit.




    ❏c) une réserve figurant dans les comptes spéciaux.




    67.  La certification des comptes de l’État pour l’exercice 2021 a été rendue par la Cour des comptes en mai 2022. Combien d’anomalies significatives la Cour des comptes a-t-elle relevé sur les comptes de l’État ?




    ❏a) 28 anomalies




    ❏b) 48 anomalies




    ❏c) 5 anomalies




    68.  Au sein du plan d’urgence du Gouvernement face à la crise financière, quelle dépense a coûté le plus cher ?




    ❏a) Le fonds de solidarité pour les entreprises




    ❏b) La prise en charge du chômage partiel




    ❏c) Les participations en capital




    69.  Pendant l’année 2020, les recettes fiscales qui ont été les plus réduites par la crise sanitaire ont été en % par rapport aux prévisions de la loi de finances :




    ❏a) la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques.




    ❏b) l’impôt sur les sociétés.




    ❏c) l’impôt sur le revenu.




    70. Pour l’année 2023, le projet de loi de finances initiale a été élaboré avec un taux de croissance de :




    ❏a) + 8,0 %.




    ❏b) + 1,0 %.




    ❏c) + 0,5 %.




    71. Quels sont les deux articles de la Constitution de 1958 qui renvoient à une loi organique relative aux lois de finances ?




    ❏a) Les articles 37 et 38




    ❏b) Les articles 34 et 37




    ❏c) Les articles 34 et 47




    72. Dans quel ordre se déroulent ces opérations ?




    ❏a) Le gouvernement dépose en premier le projet de loi relatif aux résultats de la gestion et portant approbation des comptes de l’année, il dépose ensuite le projet de loi de finances de l’année suivante et il dépose en dernier le programme de stabilité à Bruxelles.




    ❏b) Le gouvernement dépose en premier le programme de stabilité à Bruxelles, puis il dépose ensuite le projet de loi relatif aux résultats de la gestion et portant approbation des comptes de l’année et en dernier il dépose le projet de loi de finances de l’année suivante.




    ❏c) Le gouvernement dépose en premier le projet de loi de finances de l’année suivante, puis il dépose ensuite le projet de loi relatif aux résultats de la gestion et portant approbation des comptes de l’année et en dernier il dépose le programme de stabilité à Bruxelles.




    73. Les plafonds d’autorisation d’emplois figurent dans la loi de finances de l’année :




    ❏a) de manière globale dans l’article d’équilibre situé en fin de première partie (un seul chiffre).




    ❏b) de manière spécialisée par ministère dans la deuxième partie.




    ❏c) dans les deux parties.




    74. Quel a été le coût complet d’un élève des IRA pour l’année 2021 ?




    ❏a) 63 000 euros




    ❏b) 53 000 euros




    ❏c) 43 000 euros




    75. Quel est le coût complet cible pour le projet de loi de finances 2023 d’un élève de l’INSP en 2023 ?




    ❏a) autour de 113 000 euros




    ❏b) autour de 95 000 euros




    ❏c) autour de 72 000 euros




    76. Comment le décret GBCP du 17 novembre 2012 désigne-t-il l’autorité qui supervise les responsables de programme d’un ministère ?




    ❏a) Le contrôleur budgétaire et comptable ministériel




    ❏b) Le contrôleur financier central




    ❏c) Le responsable de la fonction financière ministérielle




    77. Le budget de la Direction de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) est rattaché :




    ❏a) au Premier ministre.




    ❏b) au ministère de la Transformation et de la Fonction publiques.




    ❏c) au ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique.




    78. Contrôle et exploitation aériens et les publications officielles constituent au sein du budget de l’État :




    ❏a) 2 missions ministérielles du budget général de l’État.




    ❏b) 2 budgets annexes constituant 2 missions du budget de l’État.




    ❏c) 2 comptes spéciaux constituant 2 missions du budget de l’État.




    79. Au sein des comptes d’affectation spéciale, quel est le compte ayant le plus gros volume ?




    ❏a) Le compte pensions




    ❏b) Le compte d’avances aux collectivités territoriales




    ❏c) Le compte des participations financières de l’État




    80. Quelle sanction est prévue si le projet de loi de finances est adopté en première lecture par l’Assemblée nationale au-delà de 40 jours ?




    ❏a) Le Gouvernement peut mettre en vigueur le projet de loi par ordonnance.




    ❏b) Le Sénat ne dispose plus de 20 jours mais de seulement 15 jours.




    ❏c) Le Gouvernement dépose immédiatement un projet de loi correspondant à la première partie de la loi de finances qui devra être adoptée avant le 31 décembre.




    
Organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes




    81. Dans quel domaine, l’Union européenne n’exerce-t-elle pas une compétence exclusive ?




    ❏a) L’union douanière




    ❏b) La conservation des ressources de la mer et la politique de la pêche




    ❏c) La politique agricole commune




    82. Deux documents officiels doivent être déposés par le gouvernement français à Bruxelles au cours du mois d’avril. Comment s’appellent-ils ?




    ❏a) Le programme de convergence et le programme national de réforme




    ❏b) Le programme de stabilité et de croissance et le programme national de réforme




    ❏c) Le programme pluriannuel d’investissement de l’État et le programme national de réforme




    83. Quelle ressource rapporte le plus au budget de l’Union européenne ?




    ❏a) Les droits de douane




    ❏b) La ressource TVA




    ❏c) La ressource RNB




    84. Le solde budgétaire de l’Union européenne doit être obligatoirement :




    ❏a) reporté dans le budget de l’exercice suivant.




    ❏b) financé par l’emprunt en cas de déficit et versé à la Banque centrale européenne en cas d’excédent.




    ❏c) réservé sur un compte d’attente après avis de la Cour des comptes européenne.




    85. Quel principe budgétaire ne fait pas partie des principes budgétaires de l’Union européenne ?




    ❏a) Le principe de bonne gestion financière




    ❏b) Le principe de sincérité




    ❏c) Le principe de vérité




    86. L’article 8 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) indique que, pour toutes ses actions, l’Union européenne cherche à :




    ❏a) éliminer les inégalités et à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes en des termes identiques.




    ❏b) protéger l’environnement et le développement durable.




    ❏c) promouvoir un niveau élevé de protection sociale.




    87. L’article 31 du TFUE prévoit que le tarif douanier commun est fixé par :




    ❏a) le Conseil sur proposition du Parlement européen.




    ❏b) le Parlement européen sur proposition du Conseil.




    ❏c) le Conseil sur proposition de la Commission.




    88. Quel est le traité qui a affirmé pour la première fois les valeurs de l’Union européenne ?




    ❏a) Celui de Lisbonne




    ❏b) Celui de Maastricht




    ❏c) Celui d’Amsterdam




    89. La politique sociale relève en premier lieu :




    ❏a) de la compétence de l’Union européenne.




    ❏b) de la compétence des États membres.




    ❏c) de la compétence du Parlement européen.




    90. La Banque centrale européenne a pour principales missions :




    ❏a) la coordination des politiques économiques et le niveau des réserves obligatoires.




    ❏b) la réglementation bancaire et la fixation des taux d’intérêt.




    ❏c) la fixation des taux d’intérêt et le niveau des réserves obligatoires.




    91. Le Fonds européen de développement régional qui finance la politique régionale :




    ❏a) a été créé en 1975.




    ❏b) a été créé en 1962.




    ❏c) a été créé en 1992.




    92. En quelle année l’Europe a-t-elle mis en œuvre la politique agricole commune ?




    ❏a) 1958




    ❏b) 1962




    ❏c) 1992




    93. Quel est le pays européen qui bénéficie le plus des versements financiers de la politique agricole commune ?




    ❏a) L’Espagne




    ❏b) L’Allemagne




    ❏c) La France




    94. La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne a été proclamée pour la première fois en :




    ❏a) 1995.




    ❏b) 2000.




    ❏c) 2007.




    95. La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne est classée en six chapitres. Lesquels ?




    ❏a) Dignité, liberté, égalité, solidarité, citoyenneté et fraternité




    ❏b) Dignité, liberté, égalité, solidarité, citoyenneté et état de droit




    ❏c) Dignité, liberté, égalité, solidarité, citoyenneté et justice




    96. La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales a été signée dans le cadre du Conseil de l’Europe en :




    ❏a) 1950.




    ❏b) 1953.




    ❏c) 1977.




    97. En 2023, combien d’États ont ratifié la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ?




    ❏a) 37




    ❏b) 47




    ❏c) 57




    98. Quand le Parlement européen a-t-il provoqué la démission collective de la Commission européenne ?




    ❏a) En décembre 1979




    ❏b) En mars 1999




    ❏c) En juin 2009




    99. Parmi ces États membres de l’Union européenne, quel est celui qui est entré le premier ?




    ❏a) La Grèce




    ❏b) La Suède




    ❏c) Le Danemark




    100. L’Ukraine a-t-elle ratifié la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ?




    ❏a) Non, car son Parlement a refusé.




    ❏b) Oui, elle l’a ratifiée en date du 11 septembre 1997.




    ❏c) Non, mais le Parlement s’est engagé à la ratifier d’ici le 31 décembre 2023.




    101. La procédure législative européenne peut comporter jusqu’à :




    ❏a) une lecture du Parlement et du Conseil.




    ❏b) deux lectures du Parlement et du Conseil.




    ❏c) trois lectures du Parlement et du Conseil.




    102. Lors de la procédure budgétaire, après intervention du comité de conciliation, si le Conseil rejette le texte de compromis :




    ❏a) le budget est définitivement rejeté.




    ❏b) la Commission peut proposer un nouveau budget.




    ❏c) le Parlement peut approuver le budget à la majorité de ses membres représentant les 3/5e des suffrages exprimés.




    
Culture numérique




    103. Le site https://casier-judiciaire.justice.gouv.fr permet à tout particulier d’effectuer une demande d’extrait de casier judiciaire et de recevoir par courriel :




    ❏a) le bulletin 1.




    ❏b) le bulletin 2.




    ❏c) le bulletin 3.




    104. Parmi les propositions suivantes, laquelle est un navigateur de recherche ?




    ❏a) Google




    ❏b) Google Chrome




    ❏c) Yahoo




    105. Parmi les propositions suivantes, laquelle est un moteur de recherche ?




    ❏a) Qwant




    ❏b) Firefox




    ❏c) Norton




    106. Une connectique USB se caractérise par :




    ❏a) une forme rectangulaire avec 9 broches.




    ❏b) une forme trapézoïdale avec 25 broches.




    ❏c) une forme carrée ou rectangulaire sans broche.




    107. Un shareware est :




    ❏a) une forme de virus.




    ❏b) un fichier-espion.




    ❏c) un programme à l’essai.




    108. Qu’est-ce qu’un pop-up ?




    ❏a) Une fenêtre qui s’ouvre brusquement sur Internet




    ❏b) Un fichier audio qui se déclenche à l’affichage d’une page web




    ❏c) Un courriel non désiré




    109. Le système d’exploitation Linux :




    ❏a) nécessite un autre ordinateur que Windows.




    ❏b) ne peut pas fonctionner (ni s’installer) si Windows est déjà installé sur le même ordinateur.




    ❏c) existe en de multiples variantes.




    110. En quelle année le règlement général de protection des données s’est-il appliqué sur le territoire de l’Union européenne ?




    ❏a) 2017




    ❏b) 2018




    ❏c) 2019




    111. Qu’est-ce qu’un virus informatique ?




    ❏a) Un programme susceptible d’endommager les ressources d’un ordinateur




    ❏b) Un message électronique porteur d’une pièce jointe endommagée




    ❏c) Un fichier contenant des informations enregistrées à l’insu de l’utilisateur




    112. En quelle année le législateur a-t-il institué la Commission nationale de l’informatique et des libertés ?




    ❏a) 1978




    ❏b) 1981




    ❏c) 1999




    113. Quelle est la meilleure manière pour protéger une information confidentielle ?




    ❏a) Un bon antivirus sur son ordinateur




    ❏b) Un pare-feu et un système de chiffrement de son disque dur




    ❏c) Aucune des deux




    114. Je reçois un e-mail m’annonçant que je peux gagner une caisse de champagne ; il suffit d’envoyer un e-mail à l’adresse qui apparaît dans le message : promo-champagne@access.com. Quelle est la bonne attitude à adopter ?




    ❏a) J’envoie un e-mail le plus vite posssible à l’adresse indiquée.




    ❏b) Je ne réponds pas et je détruis l’e-mail.




    ❏c) C’est sûrement une blague et je réponds à l’expéditeur en lui disant ma façon de penser.




    115. La loi du 23 novembre 2018 (ÉLAN) prévoit que toutes les communes de plus de 3 500 habitants devront avoir des procédures dématérialisées pour les formalités d’urbanisme à partir du 1er janvier 2022 :




    ❏a) même si elles n’ont pas de plan local d’urbanisme.




    ❏b) sauf quand le plan local d’urbanisme est en cours de révision.




    ❏c) sauf quand elles n’ont pas de plan local d’urbanisme.




    116. La direction interministérielle du numérique (DINUM) de l’État est rattachée depuis juillet 2020 :




    ❏a) directement au Premier ministre.




    ❏b) au ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique.




    ❏c) au Premier ministre mais sa direction est placée sous l’autorité du ministre de l’Action et des Comptes publics.




    117. Quel est le nom du site permettant aux agents publics d’accéder à leurs bulletins de paye et à leur compte retraite ?




    ❏a) FranceConnect




    ❏b) ENSAP




    ❏c) Service public




    118. Qu’est-ce qu’un serveur informatique ?




    ❏a) C’est un ordinateur très puissant qui ne sert qu’à relier un réseau d’autres ordinateurs à Internet.




    ❏b) C’est un ordinateur très puissant qui sert à offrir des services variés à un réseau d’autres ordinateurs : courrier électronique, accès à Internet, stockage, etc.




    ❏c) C’est un ordinateur très puissant servant à stocker des données émanant d’autres ordinateurs.




    119. À quoi sert le progiciel de gestion intégrée Chorus ?




    ❏a) À gérer les immobilisations de l’État




    ❏b) À tenir les trois comptabilités de l’État




    ❏c) À gérer les immobilisations de l’État et à tenir les trois comptabilités de l’État




    120. Quel est le pays balte le plus moderne sur le plan administratif, dans lequel l’entreprise Skype a été créée et où l’administration numérique est un modèle du genre ?




    ❏a) L’Estonie




    ❏b) La Lettonie




    ❏c) La Lituanie
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